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Recommandé 
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Lausanne, le 17 juin 2020 
Notre réf.: 25'026/BB/jt 

Mise à l'enquête publique complémentaire du nouveau plan général 
d'affectation communal 

Monsieur le Syndic, 
Mesdames et Messieurs les Conseillers municipaux, 

Agissant au nom de Mme Daisy Gruaz et de M. Roland Chevalley, proprié­
taires de la parcelle no 66 du cadastre de la Commune de Bassins, ainsi que 
de Mme Anne-Marie Badel, propriétaire des parcelles nos 59 et 62, je forme 
opposition à l'enquête complémentaire du projet de PGA pour les motifs 
suivants. 

1.- Mes mandants se réfèrent à l'opposition initiale qu'ils ont déposée 
le 6 septembre 2019 et qu'ils confirment ici. 

2.- Parmi les modifications soumises à l'enquête publique, hormis les 
remarques générales qui ont été faites dans l'opposition susmentionnée, mes 
mandants contestent tout d'abord la modification prévue sur la parcelle com­
munale no 70, qui pourrait être utilisée pour des constructions publiques, 
souterraines ou hors sol. Outre le fait que de telles constructions et installa­
tions ne sont pas compatibles avec ce secteur, il n'y a pas de raison que la 
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commune s'octroie ainsi des droits à bâtir, vu le déclassement des terrains 
voisins. 
3.- Par ailleurs, la modification du statut des parcelles situées au sud­
est de la parcelle no 122 (secteur PEP Sous chez "Richard Nord) n'est pas non 
plus· acceptable, puisque cela conduirait à augmenter jùsqu'à 13 m la hauteur 
au faîte des futurs bâtiments qui pourraient être construits ou transformés 
dans cette zone, alors que la zone de très faible densité 15 LAT B est limitée 
à 9 m. Il n'y a pas d'équité de traitement des propriétaires. Mes mandants 
demandent d'en rester à la hauteur de 9 m au maximum. 

4.- Tous autres moyens sont réservés. 

***** 

Je vous remercie de prendre note de cette intervention et de mon mandant 
et de m'adresser toutes communications utiles à ce propos. 

Je vous prie de croire, Monsieur le Syndic, Mesdames et Messieurs les Con­
seillers municipaux, à l'assurance de mes sentiments très distingués. 


